
ANNEXE N°5 AU CAHIER DES CLAUSES 
ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES 

PARTICULIÈRES (CCATP)

Collèges Interentreprises de Sécurité, de Santé et 
des Conditions de Travail 

(CISSCT)

Conditions de mise en place

Article R4532-77

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le maître d'ouvrage constitue un collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail 
lorsque le chantier doit dépasser un volume de 10 000 hommes-jours et que le nombre d'entreprises, 
travailleurs indépendants et entreprises sous-traitantes inclus, est supérieur à dix s'il s'agit d'une 
opération de bâtiment ou à cinq s'il s'agit d'une opération de génie civil.

Cette constitution est effective au plus tard vingt-et-un jours avant le début des travaux.

Composition

Article R4532-78

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail comprend :

1° Les coordonnateurs en matière de santé et de sécurité ;

2° Le maître d'œuvre désigné par le maître d'ouvrage ;

3° Les entrepreneurs ;
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4° Des salariés employés sur le chantier, avec voix consultative.

Article R4532-79  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Peuvent assister aux réunions du collège interentreprises à titre consultatif :

1° Les médecins du travail ;

2° Les représentants de l'inspection du travail ;

3° Les représentants de l'Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics ;

4° Les représentants du service de prévention des organismes de sécurité sociale.

Article R4532-80  

Modifié par Décret n°2017-1819 du 29 décembre 2017 - art. 3

Pendant la durée de son intervention sur le chantier, chaque entreprise est représentée au collège 
interentreprises par : 

1° Le chef de l'entreprise ou son représentant habilité à cet effet ; 

2° Un salarié effectivement employé sur le chantier, désigné par le comité social et économique ou, en 
son absence, choisi par les membres de l'équipe appelée à intervenir sur le chantier.

Article R4532-81  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Chaque entreprise communique les noms de ses deux représentants au président du collège 
interentreprises, au plus tard avant la réunion d'adoption de son règlement prévue à l'article R. 4532-92.

Article R4532-82  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Ne sont pas tenues de participer aux travaux du collège interentreprises les entreprises dont il est prévu 
qu'elles n'occuperont pas sur le chantier au moins dix travailleurs pendant au moins quatre semaines, dès 
lors qu'elles n'auront pas à exécuter l'un des travaux figurant sur la liste de travaux comportant des 
risques particuliers prévue à l'article L. 4532-8.

Article R4532-83

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

La liste nominative des représentants des entreprises et des autres membres du collège interentreprises, 
ainsi que des personnes qui peuvent assister aux réunions du collège à titre consultatif, est tenue à jour 
et affichée sur le chantier par le coordonnateur.
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Fonctionnement.

Article R4532-84

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail est présidé par le 
coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé désigné pour la phase de réalisation de 
l'ouvrage en application de l'article L. 4532-3.

Article R4532-85  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le collège interentreprises se réunit pour la première fois dès que deux entreprises au moins sont 
effectivement présentes sur le chantier, puis au moins tous les trois mois sur convocation de son 
président.

En outre, il est réuni par celui-ci :

1° A la demande de la majorité des représentants ayant voix délibérative ;

2° A la demande motivée du tiers des membres représentant les salariés ;

3° A la suite de tout accident ayant eu ou ayant pu avoir des conséquences graves.

Article R4532-86  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Les réunions du collège interentreprises ont lieu sur le chantier dans un local approprié et, sauf cas 
exceptionnels justifiés par l'urgence, pendant les heures de travail.

Les réunions sont précédées par une inspection du chantier.

Article R4532-87  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

L'ordre du jour des séances du collège interentreprises peut évoquer toute question entrant dans le cadre 
de ses missions, notamment, la formation et l'information des travailleurs.

La convocation et l'ordre du jour des séances sont établis par le président du collège interentreprises. 
Sauf en cas de réunion d'urgence, ils sont communiqués quinze jours au moins avant la date de réunion 
aux membres du collège, à l'inspection du travail, à l'Organisme professionnel de prévention du bâtiment 
et des travaux publics et au service de prévention des organismes de sécurité sociale. Le procès-verbal 
de la réunion précédente est joint à cet envoi.

Les membres du collège interentreprises peuvent demander par écrit au président de porter à l'ordre du 
jour toute question relevant de sa compétence dans les huit jours qui suivent la réception de la 
convocation.

Article R4532-88
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Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Les procès-verbaux des réunions du collège interentreprises sont consignés sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspection du travail, de l'Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des 
travaux publics et du service de prévention des organismes de sécurité sociale. 

Les procès-verbaux font ressortir, notamment : 

• 1° Les décisions prises par le collège interentreprises ; 

• 2° Le compte rendu des inspections du chantier ; 

• 3° Les formations à la sécurité dispensées par les entreprises en application de l'article L. 4141-2 
ainsi que les formations à la sécurité complémentaires décidées par le collège interentreprises.

Article R4532-89  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Les membres du collège interentreprises peuvent consulter le registre des procès-verbaux de ses 
réunions à tout moment.

Le registre est conservé par le coordonnateur pendant une durée de cinq années à compter de la date de 
réception de l'ouvrage.

Article R4532-90  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Les règles de fonctionnement du collège interentreprises sont précisées par un règlement.
Ce règlement prévoit, notamment :

1° La fréquence accrue des réunions du collège en fonction de l'importance et de la nature des travaux ;
2° Les procédures propres à assurer le respect des règles communes relatives à la santé, à la sécurité et 
aux conditions de travail ;

3° Les conditions de la vérification de l'application des mesures prises par le coordonnateur ou par le 
collège interentreprises ;

4° La procédure de règlement des difficultés qui pourraient s'élever entre ses membres ;
5° Les attributions du président.

Article R4532-91  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le projet de règlement du collège interentreprises est élaboré par le coordonnateur pendant la phase de 
conception, d'étude et d'élaboration du projet. 

Il est annexé aux documents du dossier de consultation adressés par le maître d'ouvrage aux 
entrepreneurs et, en l'absence de consultation, à chaque marché ou contrat conclu pour une opération 
entrant dans les prévisions de l'article R. 4532-77. 

En cas de sous-traitance, l'entrepreneur principal communique à chacun de ses sous-traitants le 
règlement du collège, ou son projet si le règlement n'a pas encore été adopté au moment de la 
conclusion du contrat de sous-traitance.
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Article R4532-92  

Modifié par Décret n°2016-1417 du 20 octobre 2016 - art. 14

Sur l'initiative de son président, le collège interentreprises est réuni, en temps utile, aux fins d'adoption du 
règlement du collège.

Le président communique le règlement ainsi que le procès-verbal de la séance au cours de laquelle il a 
été adopté, à leur demande, à l'agent de contrôle de l'inspection du travail, à l'Organisme professionnel 
de prévention du bâtiment et des travaux publics et au service de prévention des organismes de sécurité 
sociale. Ce procès-verbal mentionne les résultats du vote émis à l'occasion de cette adoption. 

Article R4532-93  

Création Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Lorsque, sur un chantier soumis à la présente section, il a été prévu de différer l'attribution de certains 
lots, les entreprises appelées à intervenir après la constitution du collège interentreprises ont l'obligation 
d'y participer dès leur intervention sur le chantier. 

Elles se conforment également au règlement du collège et communiquent au président le nom de leurs 
représentants dans les conditions prévues à l'article R. 4532-81.

Article R4532-94  

Modifié par Décret n°2017-1819 du 29 décembre 2017 - art. 3

Les comités sociaux et économiques des établissements appelés à intervenir sur le chantier reçoivent les 
copies des procès-verbaux du collège interentreprises et peuvent saisir par écrit le président de ce 
dernier de toute question relevant de sa compétence. 

Le président répond par écrit aux observations formulées et en informe les membres du collège en temps 
utile et, au plus tard, lors de la réunion qui suit la demande des intéressés.
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